OBSERVÀTIOJMS 

SV  K le  Rapport  du  citoyen  Legier  et  les 
trois  projets  de  résolution  pour  établir  des 
droit  de  greffe  et  créer  des  Conservateurs 
des  anciens  acts  publics. 

I L y a de  grandes  vérités  dans  ce  rapport  , mais  les 
Conséquences  qu’on  en  a tirées  ne  sont  pas  toutes 
tes.  Il  y en  a qui  peuvent  être  combatues  par  les  motifs 
qu’on  leurs  a donnés.  ^ 

Sur  les  droits  de  grelFe  proposés,  il  parait  Juste  que 
ceux  qui , appelés  inutilement  au  tribunal  de  leur  con- 
science 5 se  font  appeler  aux  tribunaux  de  la  loi  , payent- 
des  droits. 

Ainsi,  on  ne  combatra  pas  cet  objet  qui  est  le  seul 
important  pour  les  finances  de  l’état. 

Quant  au  projet  du  droit  sur  les  expéditions  d’actes  ci, 
vils,  on  se  bornera  à demandera  si  ex’esî  y compris,  ou 
non,  les  anciens  droits  attribués  aux  greffiers  5 ce  qui 
doit  s’expliquer  pour  éviter  les  disparités  abusives^ 


« 


Et  on  observe  seulement  que  ledroit  de  quarante  francs 
sur  le  divorce  es;  excessif,  vis-à-vis  de  beaucoup  de  per-  ^ 
sonnes.  j , 

Si  le  divorce  doit  être  restraint , c’est  pa  les  formes  quj 
assurent  Une  volonté  constante  et  indépendante'de,  toute 
influence.  ■ ' 
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A l’égard  du  projet  de  Créer  dâîis  chaque  dépavtementun 
eomér^ateur  d’anciens  actes  publies,  iî  esr  facile  de  prouves 
que  ceprojet  qu’on  prétend  dei'^oir  erre  utile  à I etat,nesera>t 
utile  qu’aux  deux  citoyens  Imbert  et  î’-era  qui  en  ont  fait 
la  proposition  , le  5 messidor  an  six , et  à environ  une 
centaine  de  personnes,  en  leur  donnant  des  places  fort 
productives  . aux  dépens  du  public  et  de  l’état. 

On  a mis  en  avant  rutilité  publique  de  la  création  des 
droits  de  greffe  , expéditions  etc.  • 

Mais  les  greffiers  et  autres  officiers  qui  feront  payer  ce  g 
droits  sur  les  expéditions  des  jugemenrs  et  actes  reçus, 
peuvent  également  les  faire  payer  ^ur  les  axpéditions  des 
jugemens  et  actes  anciens  dont  ils  sont  depositaires. 

Par  ce  moyen  , les  produits  que  le  rapport  et  les  projets 
pxomettent  au  trésor  public  , peuvent  se  réaliser  , et  meme 
avec  avantage,  sans  \el  conservateurs,  puisque  l’état  n’au- 
rait ni  à payer  leurs  traitements  fixes  , ni  à leur  fournir 
des  locaux  considérables  dont  les  jouissances  ou  l’aliéna- 
tion peuyenpétre  importants  pour  le  trésor  public. 

On  peut  même  assurer  que  les  droits  d’expédition  des 
anciens  actes  ne  seraient  pas  assez  muitipîiés  pour  fonvnu’ 
un  produit  supérieur  aux  chargea  de  la  conservation,  pro® 
posée. 

On  adonné  pour  motif  à cette  création  de  conserva- 
teur, la  sûreté  des  dépôts  qui  n’auront  plus  à craindre 
rincendie. 

On  va  opposer  ce  motif  à lui-même.  l 


( 
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Le  27  octobre  1737  cKumbre  des  comptes  de  Paris 
fut  incendiée  : deux  loix  des  16  avril  173^ 

^739  y ordonné  le  remplacement  des  titres  incendies  ^ 
par  le  rapport  de  |^ro-ses  5 expéditions  cîc.  ■ 

28  ans  après  cet  incendie  , un  autre  consuma  les  10  et 
Il  janvier  1776  , remplacement  de  la  cour  des  aydes  , 
notament  k totalité  de  ses  greffes  et  des  dépôts  oe  ses  mk 
nutes.  Ouatre  loix  des  11  mars  et  i5  a&ut  1776  et  27 
kiars  1777  y ont  ordonné  le  remplacement  des  minutes 

et  titres  incend:és.  - ^ 

A ces  énormes  incendies  qui  Ont  consumé  une  masse 
anssî  grauvde  que  la  total'té  des  dépôts  d actes  des  notaires 
-de  Paris,  011  ne  peut  pas  opposer  un  seul  incendie  par- 
tiel chez  an  notaire. 

Pourquoi  cette  différence  ? c’est  qu’il  est  impossible  qu’il 
y ait  surveillance  suffisante  dans  des  dépôts  immenses  .Le^ 
Chef  est  un  personnage  trop  imporrant  pour  cela  , et  la 
responsabilié  csl  toajour  illusoire  , parce  que  de  pareils 
incendies  ont  toujours  une  source  inconnue  et  forcée  qui 
détruit  la  responsabilité  : aulieu  qu’un  notaire  n’a  qu’un 
dépôt  dont  la  surveillance  lui  est  faede.  3on  interet  s u- 
nit  essencielleméct  à son  devoir  , parce  qu’il  crainciraic 
non  seuleiTient  sa  ruiue  , mais  encore  Ja  perte  de  la  con- 
fiance publique  et  de  son  état  ; aussi  peut-on  dire  que 
^ chaque  notaire  a soin  de  son  oepot  comme  d une  biblio- 
tîiôque.^  au  cora-aire  , dans  de  grands  dépôts,  les  subal- 
ternes )qui  en  üut  hi  disposition  peuveut  impunément  être 
néglip^ânrs  et  môme  en  être  les  déprcualeurs.  . , 

Il  est  notoire  que  lors  de  la  suppression  de  la  cli  imbre 
içs~"l:omptes  et  des  registres  en  acquit  de  rentes  , il  y 
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avait  des  milli&rs  de  pièces  qui  en  avaient  été  extraites 
non  rétablies  , moyenant  3 francs  la  pièce. 

Si  5 à la  Vendée  , il  y a^^ait  eu  un  grand  depot  5' il  au- 
rait été  incendié  , tandis  que  la  majeure  partie  des  dépôt^ 
partiels  a été  conservée  par  l’intérêt  et  les  soins  des  dé- 
positaires. _ ' ' 

Si  on  créait  des  conservateurs  ^ maigre  leur  inutilité  , 
il  faudrait  qu’ils  fussent  d’anciens  notaires. 

Il  arrive  souvent  que  dans  un  partage  ou  autre  acte 
volumineux  , on  n’a  besoin  que  d'un  extrait  : il  est  évident 
que  l’extrait  doit  contenir  non  seulement  son  objet  prin- 
cipal , mais  encore  tout  ce  qui  peut  lui  donner  une  ex- 
tension ou  une  modification  ^ il  faut  donc  être  insttui^ 
dans  les  lo'.x  , dans  la  rédaction  et  l’analyse  des  actes  , 
pour  n’eu  faire  que  des  extraits  exacts. 

On  met  en  avant  qu’on  veut  épargner  au  public  des 
démarches  #t  de  l’argent  ; ce  motif  n’^st  pas  meilleur  que 
celui  de  l'incendie  ; ou  peut  aussi  le  rétorquer  contre  le 
projet. 

En  concentrant  les  anciens  actes  dans  les  chefs  lieux 
du  département , on  les  éloignerai:  du  plus  des  trois  quarts 
des  citoyens;  par  conséqueutj  loin  de  leur  ménager,  on 
leur  augmenterait  de  beauconp  les  démarches  et  les  dé- 
penses. 

Ces  conservateurs  et  les  subalternes  n’ayant  point  d’in- 
^érét  à ménager  les  parties  réclamantes  . introduiraieut 


infailliblement  l’usage  tles  droits  de  prompte  expédition 
qui  aggraveraient  les  dépenses,  tandis  qu’un  notaire  pour 
se  conserver  la  confiance  de  ses  clients  , a uii  inlérct 
conforme  à son  devoir. 

Cette  création  de  conservateui’s  d’anciens  actes  repro- 
duirait à C3t  égard,  l’ancien  tabellionage  dont  l’experience 
a démontré  les  abus.  On  peut  citer,  à ce  sujet,  l or- 
donnance rendue  aux  éats  d’Orléans,  en  janvier  i56o, 
art.  85.  <<  Et  pour  la  décharge  de  notre  peuple  , avons 
>y  supprimé  les  tabellions  créés  du  tems  et  depuis  le  régné 
*t  de  François 

Les  intérêts  particuliers  ayant  entravé  l’exécutlori  de 
cette  supression  , elle  fut  définitivement  ordonnée  par  la 
réunion  du  tabellion  au  notariat , par  l’édit  d’Henry  4 , 
du  mois  de  mai  1097  '<•  pour,  y est -il  dit  , soulager  nos 
te  sujets  des  grandes  peines  et  frais  dont  ils  sont  journel- 
« lement  travaillés  à cause  desdits  tabellions  ■«. 

Ouant  aux  dépôts  des  doubles  des  aotes  civils  , a-l-oti 
entendu  déposer  aux  conservateurs  les  doubles  qui  sont 
déposés  aux  administrations  centrales  ? Si  celà  est,,  c’est 
ôter,  sans  motif,  un  depot  au  se^crétaire  de  i’admuiistra- 
tion  centrale , pour  le  donner  à nn  nouvel  officier  à qui 
il  faudra  sacrifier  un  traitement  et  nn  local. 

Si  on  a entendu  faire  déposer  les  doubles  qui  sont  aux 
administrations  municipales  , c’est  faire  un  changement 
également  coûteux  à l’état  et  onéreux  à la  grande  majorité 
du  public  qiii  n’habite  pas  les  chefs  lieux  de  départemeul. 


. Dans  le  rapport,  on  se  plaint  des  erreurs  et  des  négli- 
gences nmU’pitées  dans  la  confeetion  des  actes  de  i^état 
eivil  • mais  si  on  veut  les  faire  cesser,  ce  n'^esr^pas  eu 
créant  un  conservateur  , aux  anciens  actes  , c'est  en  exi- 
geant et  en  facilitant  l'exécutioii  des  ioixA  cet  égard  , par 
une  instruction  adiesiée  aux  adtuiuistraticns  municipales 
sur  l'importance  des  actes  de  l'état  civil  et  sur  l'exactitude 
des  noms  et  prénoms. 


Le  pji’oiet  exige  que  les  notaires  déposent  tous  les  ans 
au  conservateur  le  double  de  tous  les  actes  par  eux  dres- 
sés. Dabord  , comment  peut-on  exiger  le  double  des  actes 
en  brevet  qui  sont  délivrés  sur  le  cbaulp  ? Eu  supposant 
qu'on  n'ait  voulu  parler  que  des  minutes,  n'est-ce  pas  assez 
d'avoir  astraint  les  notc^res  à déposer  , enaqu'e  année,  le 
double  de  leurs  répertoires?  Pent-on  exiger  d'eux  un  re- 
gistre volumineux  et  coûteux  par  le  timbre  et  le  long 
travail  5 lors  qu'on  ne  leur  doî'.ne  ni  traitement  ni  local  ^ 
et  qu'on  leur  fait  payer  une  patente  , tandis  qu'on  fourni- 
rait à un  conservateur  , un  local  «un  f rartement  fixe  et  une 
remise  considérable  : d'ailleurs  , à quoi  sert  ce  registre  ? 
à rien  , si  ce  n'est  à procurer  aux  conservateurs  ou  a leurs 
subalternes  , des  .^ains  illiciCes  , au  détrnaent  des  notaires. 


Ou  cite  le  motif  de  U possibilité  d'un  incendie  , 
on  a prouvé  à cet  égard,  que  la  crainte  ne-  doit  fr, 
que  sur  les  grands  dépôts^  Et  au-pis-aller  quand  il 


verait  un  accident  partiel  dont  il  n'est  pas  arvi^vs  d exemple 
de  tems  immémorial  , les  répertoires  déposés  aux  greffes  èt 
les  registres  de  Eejare gis tieinent  seraient  inbrr  suffira nts  pour 
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pour  coufirmer , au  besoin , les  'grosses  et  expéditions  qui 
seraient  dans  les  mains  des  parties  intéressées. 

Sous  quelque  rapport  quW  envisage  le  troisième  pro- 
jet de  résolution  pour  la  créjtion  des  conservateurs,  on 
volt  les  bouts  d’oreilles  des  deux  citoyens  qui  l’ont  pro- 
posé le  5 messidor  au  conseil. 

Par  les  observations  qu’on  vient  d’exposer , il  paraîç 
qu’il  peut  y avoir  lieu  à établir  des  droits  de  greffe  et 
d’expéditions  et  une  augmentation  dans  les  expéditions 
d’actes  civils  ; mais  qu’il  y a' lieu  à rejetter  le  projet  de* 
créer  de  nouveaux  conservateurs  , au  lieu  des  officiers  qui 
le  sont  et  qui  conservent  leurs  dépôts  de  la  manière  la 
plus  sure  et  la  plus  commode  pourffe  public. 
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